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[bookmark: _GoBack]Liste des actes délégués et des actes d’exécution adoptés/à adopter par la Commission conformément au quatrième paquet ferroviaire


1. Actes délégués et actes d'exécution adoptés
· Décision déléguée (UE) 2017/1474 de la Commission du 8 juin 2017 complétant la directive (UE) 2016/797 du Parlement européen et du Conseil relativement aux objectifs spécifiques pour l'élaboration, l'adoption et la révision des spécifications techniques d'interopérabilité[footnoteRef:1] [1:  JO L 210 du 15.8.2017, p. 5.] 

· Règlement d'exécution (UE) 2018/763 de la Commission du 9 avril 2018 établissant les modalités pratiques de la délivrance des certificats de sécurité uniques aux entreprises ferroviaires en application de la directive (UE) 2016/798 du Parlement européen et du Conseil, et abrogeant le règlement (CE) n° 653/2007 de la Commission[footnoteRef:2] [2:  JO L 129 du 25.5.2018, p. 49.] 

· Règlement d'exécution (UE) 2018/545 de la Commission du 4 avril 2018 établissant les modalités pratiques du processus d'autorisation des véhicules ferroviaires et d'autorisation par type de véhicule ferroviaire conformément à la directive (UE) 2016/797 du Parlement européen et du Conseil[footnoteRef:3] [3:  JO L 90 du 6.4.2018, p. 66.] 

· Règlement d'exécution (UE) 2018/764 de la Commission du 2 mai 2018 sur les droits et redevances dus à l'Agence de l'Union européenne pour les chemins de fer et leurs conditions de paiement[footnoteRef:4] [4:  JO L 129 du 25.5.2018, p. 68.] 

· Règlement d’exécution (UE) 2018/867 de la Commission du 13 juin 2018 établissant le règlement intérieur de la ou des chambres de recours de l’Agence de l’Union européenne pour les chemins de fer[footnoteRef:5] [5:  JO L 149 du 14.6.2018, p. 3.] 

· Règlement délégué (UE) 2018/762 de la Commission du 8 mars 2018 établissant des méthodes de sécurité communes relatives aux exigences en matière de système de gestion de la sécurité conformément à la directive (UE) 2016/798 du Parlement européen et du Conseil et abrogeant les règlements de la Commission (UE) n° 1158/2010 et (UE) n° 1169/2010[footnoteRef:6] [6:  JO L 129 du 25.5.2018, p. 26.] 

· Règlement délégué (UE) 2018/761 de la Commission du 16 février 2018 établissant des méthodes de sécurité communes aux fins de la surveillance exercée par les autorités nationales de sécurité après la délivrance d'un certificat de sécurité unique ou d'un agrément de sécurité conformément à la directive (UE) 2016/798 du Parlement européen et du Conseil et abrogeant le règlement (UE) n° 1077/2012 de la Commission[footnoteRef:7] [7:  JO L 129 du 25.5.2018, p. 16.] 

· Recommandation de la Commission du 18 juillet 2018 concernant des orientations pour la mise en œuvre harmonisée du système européen de gestion du trafic ferroviaire dans l’Union[footnoteRef:8] [8:  JO C 253 du 19.7.2018, p. 1.] 


2. Actes délégués et actes d’exécution à adopter
· Projet d’acte d’exécution de la Commission sur les spécifications des registres nationaux et européen des véhicules
· Projet d’acte d’exécution de la Commission sur le modèle pour la déclaration «CE» de vérification
· Projet d’acte d’exécution de la Commission sur la révision du règlement relatif aux entités chargées de l’entretien (ECE) et l’extension à d’autres véhicules
· Projet de décision de la Commission établissant une liste d’experts qualifiés désignés par le conseil d’administration de l’Agence en tant que membres de la chambre de recours de l’Agence
· Projet d’acte d’exécution sur la classification des règles nationales
· Projet d’acte d’exécution de la Commission sur le registre de l’infrastructure (RINF)
· Projet d’acte d’exécution de la Commission sur la modification des STI LOC & PAS, WAG, INF, ENE, CCS, SRT, NOI et ERATV 
· Projet d’acte d’exécution de la Commission sur la modification de la STI OPE.
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Bruxelles, le 13.9.2018   COM(2018) 623 final   ANNEX     ANNEXE     du   rapport de la Commission   concernant les progrès réalisés pour préparer le renforcement du rôle de l’Agence de  l’Union européenne pour les chemins de fer en vertu de la directive   (UE)   2016/797  relative à l’interopérabilité du système ferroviaire au sein de l’Union européenne  


